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Examen des pétitions (suite) 

[Point 4 de l'ordre du jour] 

PÉTITION DE LA TANGANYIKA AFRICAN NAT ION AL 

UNION (TjPET.Z/192) [suite] 

1. M. GIDDEN (Royaume-Uni) déclare que la délé­
gation du Royaume-Uni ne voit pas d'objections à ce 
que le Conseil entende les représentants de la Tanga­
nyika African National Union faire un exposé oral. 
Néanmoins, il tient à souligner que le Conseil, s'il 
approuve le voyage sur lequel les auteurs de la pétition 
lui demandent de se prononcer, imposera aux pétition­
naires des dépenses considérables, alors que la Mission 
de visite des Nations Unies de 1954 dans les Terri­
toires sous tutelle de l'Afrique occidentale a déjà étudié 
attentivement les opinions qu'ils ont exprimées. La 
délégation du Royaume-Uni pense, pour sa part, que le 
prestige factice dont jouissent les groupes ou parti­
culiers qui ont comparu devant les organes des Nations 
Unies ne sera pas sans nuire, en fin de compte, au 
progrès politique du Territoire. 
2. M. LOOMES (Australie) déclare que sa délé­
gation se voit dans l'obligation de voter contre la 
requête pour des raisons analogues à celles qu'a invo­
quées le représentant de la Belgique à la 572ème séance. 
En effet, la pétition ne relève pas de l'article 80 du 
règlement intérieur; compte tenu des difficultés d'ex­
pression qu'ils ont rencontrées, les pétitionnaires deman­
dent en réalité non pas à se faire entendre sur une 
question précise, mais à pre~d~e part ~lfX débats du 
Conseil sur le rapport de la M1ss1on de v1s1te (T/1142). 
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3. M. BARGUES (France) fait observer que le 
Conseil, quand il a chargé quatre de ses membres 
d'une mission de visite et d'inspection, leur a fait 
confiance. Le Conseil se doit de considérer que les élé­
ments d'information fournis par la Mission, si celle-ci a 
justifié la confiance qu'il a mise en elle, sont complets et 
suffisants. Si donc le Conseil s'adressait à d'autres 
so.urces. pour obtenir des renseignements complémen­
taires, Il montrerait une méfiance que la délégation 
française ne saurait partager. 

4. M. SEARS (Etats-Unis d'Amérique) reconnaît 
la justesse d'un grand nombre des arguments avancés 
par d'autres délégations; mais il pense que le Conseil 
peu! difficil~ment re~user ~'entendre la Tanganyika 
Afncan N ahonal U mon pmsque cette organisation a 
demandé audience. Il propose que le Conseil invite les 
représentants de l'Union à se présenter en qualité de 
pétitionnaires. 

5. M. SCOTT (Nouvelle-Zélande) constate qu'à 
première vue, les pétitionnaires semblent demander à 
prendre part aux débats du Conseil sur le rapport de 
la Mission, ce qui ne pourrait leur être accordé. Si l'on 
admet qu'ils veulent uniquement exposer leur cause 
il ne faut pas oublier qu'ils ont eu récemment l'occasion 
de le faire devant la Mission de visite qui, dans son 
rapport, donne des détails sur certaines des questions 
qu'ils lui ont présentées. Néanmoins, la délégation 
néo-zélandaise n'empêchera jamais un pétitionnaire 
de se présenter devant le Conseil s'il a des raisons sé­
rieuses de le faire. La pétition ne répond pas exacte­
ment aux dispositions du règlement intérieur, mais on 
ne peut guère exiger des populations des Territoires 
qu'elles connaissent ce règlement. En outre, le repré­
sentant de l'Autorité administrante a indiqué qu'il ne 
voit pas d'objection à ce que le Conseil fasse droit à la 
demande d'audience. 

6. En conséquence, la délégation néo-zélandaise ne 
votera pas contre la requête, mais il est entendu qu'elle 
attend uniquement que la Tanganyika African National 
Union donne des précisions complémentaires sur les 
questions déjà présentées à la Mission de visite et fasse 
une simple déclaration avant que ne s'ouvre la dis­
cussion du Conseil. 

7. Dans ces conditions, M. Scott souhaiterait que le 
Secrétaire général, en répondant aux pétitionnaires -
si le Conseil accepte de les entendre- souligne qu'ils 
ne sont pas admis à prendre part à l'examen de la 
situation au Tanganyika, et les invite à prétenter un 
aperçu plus précis des questions qu'ils voudraient 
soulever devant le Conseil. 

8. M. JAIPAL (Inde) déclare que la délégation 
indienne prend acte avec une vive satisfaction de l'atti­
tude libérale que le Gouvernement du Royaume-Uni a 
adoptée en l'occurrence; elle considère que les pétition­
naires demandent non à participer aux débats du 
Conseil, mais simplement à exposer leur cause. Elle ne 
veut pas s'abriter derrière des arguments fallacieux 
pour refuser audience aux pétitionnaires et elle appuiera 
la proposition du représentant des Etats-Unis. 
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9. M. TARAZI (Syrie) annonce que la délégation 
syrienne votera pour que le Conseil accorde audience 
aux pétitionnaires. Il a deux observations à faire. 
10. En premier lieu, la Tanganyika African National 
Union n'a pas demandé à participer aux débats du 
Conseil en tant que partie ou Etat quelconque : elle 
a demandé à venir en usant du droit de pétition. C'est 
donc le seul droit de pétition qu'il faut prendre en 
considération et il ne faut pas tourner les textes 
en recourant à des subtilités juridiques pour dénaturer 
les faits. Il est nécessaire de chercher à connaître le 
point de vue des pétitionnaires et de les entendre. A 
cet égard, la délégation syrienne s'associe à la délé­
gation indienne en ce qui concerne l'attitude libérale 
de l'Autorité administrante. 

11. En second lieu, le représentant de la France a 
déclaré que le Conseil, s'il acceptait d'entendre les 
pétitionnaires, ferait preuve de méfiance à l'égard de 
la Mission de visite. M. Tarazi n'est pas de cet avis. 
Il considère la Tanganyika African National Union 
comme un pétitionnaire ordinaire et non comme une 
des parties. Pour rester logique, il votera également le 
moment venu, pour que le Conseil accorde l'audience 
demandée par la Cocoa Purchasing Company (T / 
PET.6/344), compagnie commerciale beaucoup plus 
puissante, et il espère que, par la même logique, ceux 
qui se prononcent contre la Tanganyika African National 
Union voteront contre la deuxième requête. 
12. M. S. S. LIU (Chine) déclare que la délégation 
chinoise votera pour la proposition du représentant des 
Etats-Unis. La demande des pétitionnaires est abso­
lument conforme aux dispositions du règlement inté­
rieur du Conseil. Il ne s'agit pas d'une demande ten­
dant à participer aux débats du Conseil et il ne faut 
pas l'interpréter en ce sens. 

13. M. RYCKMANS (Belgique) estime que le Con­
seil ne doit examiner la demande des pétitionnaires 
qui indiquent leur intention d' "appuyer le rapport de 
la Mission de visite" qu'après avoir pris une décision 
sur le point de son ordre du jour concernant la parti­
cipation des autochtones des Territoires sous tutelle à 
ses travaux. En effet, dans la résolution 853 (IX), 
l'Assemblée générale recommande que le Conseil, afin 
de s'assurer, dans les cas qu'il estime urgents, qu'une 
situation donnée dans un Territoire sous tutelle répond 
aux aspirations librement exprimées des populations, 
accorde une audience aux représentants qualifiés de 
l'opinion publique. Par conséquent, quand le Conseil 
aura étudié cette résolution et pris une décision la 
concernant, il lui appartiendra de voir s'il s'agit d'une 
affaire urgente et si les représentants de la Tanga­
nyika African National Union sont vraiment des 
''représentants qualifiés de l'opinion publique". 

14. Pour ce qui est des "représentants qualifiés", M. 
Ryckmans fait observer que d'autres que la Tanga­
nyika African National Union ont exprimé une opinion 
sur le rapport de la Mission de visite. Le cas échéant, 
le Conseil devrait donc examiner si les autres commen­
tateurs sont plus ou moins qualifiés ou tout aussi quali­
fiés que les auteurs de la pétition T/PET.2j192. 
15. M. Ryckmans juge parfaitement inutile d'enten­
dre les pétitionnaires s'ils veulent simplement faire con­
naître les aspirations et les vues de leur organisation, 
puisque la Mission de visite en a amplement traité. Le 
représentant de la Belgique estime d'ailleurs qu'il serait 
injurieux pour la Mission de visite de faire venir une 
délégation qui défendrait ou attaquerait le rapport. Le 
Conseil a fait confiance à la Mission et il est capable de 
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prendre une décision sur le vu du rapport sans avoir 
besoin des opinions d'une délégation étrangère au 
Conseil. 
16. Répondant au représentant de la Syrie, qui a 
déclaré que la Tanganyika African National Union ne 
demandait pas à se présenter en tant qu'Etat, mais en 
tant que pétitionnaire, M. Ryckmans demande quelle 
est l'utilité de la résolution 853 (IX) adoptée par l'As­
semblée générale si elle n'a pas pour objet d'amener le 
Conseil à modifier son règlement intérieur concernant 
les pétitions afin de permettre l'audition de pétitionnaires 
dans un cas comme celui en discussion. 
17. M. Ryckmans propose que le Conseil surseoie à 
toute décision concernant la demande d'audience pré­
sentée par la Tanganiyka African National Union jus­
qu'à ce qu'il ait examiné le point de vue de son ordre 
du jour relatif à la résolution 853 (IX) de l'Assemblée 
générale. 
18. M. EGUIZABAL (Salvador) votera pour que le 
Conseil fasse droit à la requête. Le Conseil sait que la 
Mission de visite a fait son devoir et sa confiance en elle 
ne peut être mise en doute. Au reste, il est impossible de 
porter d'avance un jugement sur les déclarations que les 
pétitionnaires pourront faire: ils n'ont peut-être pas eu 
tout le temps nécessaire pour présenter leurs vues à la 
Mission de manière complète ou des faits nouveaux se 
sont peut-être produits. Il semble que les difficultés 
proviennent surtout de la forme sous laquelle la de­
mande est présentée. Quoi qu'il en soit, il est entendu 
que celui qui demande audience n'est admis, en aucune 
façon, à participer aux débats du Conseil sur le rapport 
annuel. Au surplus, l'attitude conciliante de l'Autorité 
administrante à laquelle il convient de rendre hommage 
indique l'attitude à adopter. 
19. Le PRESIDENT annonce qu'il mettra d'abord 
aux voix la proposition du représentant de la Belgique 
et il invite les membres du Conseil à donner leur avis 
sur cette proposition. 
20. M. BARGUES (France), répondant au repré­
sentant de la Syrie, demeure persuadé que le Conseil, 
en recueillant des é1éments d'information autres que 
ceux que la Mission de visite lui fournit, manifeste pour 
la Mission une méfiance que la délégation française ne 
partage point. 
21. Quant à la pétition de la Cocoa Purchasing 
Company (T/PET.6/344), il s'agit d'un texte de carac­
tère particulier qui concerne la politique suivie par la 
compagnie pétitionnaire et certaines accusations dont 
elle a fait l'objet. La délégation française ne verra aucun 
inconvénient à ce que le Conseil entende le pétition­
naire qui, conformément au règlement intérieur, veut 
soumettre au Conseil une question qui l'intéresse parti­
culièrement. Il ne s'agit pas, dans ce cas, de mettre en 
cause les conclusions d'une mission de visite, ni de 
participer aux débats du Conseil. M. Bargues, logique 
avec lui-même, votera donc pour que le Conseil fasse 
droit à la requête de la Cocoa Purchasing Company, 
mais rejette la demande de la Tanganyika African 
National Union. 
22. M. GROUBYAKOV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) réfutera quelque-uns des argu­
ments invoqués contre l'octroi d'une audience à la 
Tanganyika African National Union. 
23. Le représentant de la France a déclaré qu'il était 
inutile de recevoir les pétitionnaires, puisque ceux-ci 
avaient ptt exposer leurs griefs à la Mission de visite 
qui venait de se rendre dans le Territoire. Or, au début 
de la session, il a fait observer au Conseil, qui étudiait 



des pétitions analogues, qu'il était inutile de faire venir 
les pétitionnaires puisqu'une mission se rendrait pro­
chainement dans les Territoires sous tutelle d'où 
venaient les pétitions. Il faut en conclure que le Conseil 
ne doit entendre les pétitionnaires ni avant ni après 
la visite de la Mission. La délégation de l'URSS est 
dans l'impossibilité de souscrire à ce raisonnement et à 
cette conclusion, qui sont contraires à la procédure 
suivie par le Conseil et au principe général selon lequel 
tous les pétitionnaires ont le droit de se faire entendre. 

24. Le représentant de la France a affirmé que le 
Conseil ferait injure à la Mission de visite s'il autorisait 
les pétitionnaires à se prononcer pour ou contre les 
conclusions du rapport. Mais, si l'on adopte cette thèse, 
les membres du Conseil eux-mêmes n'oseront pas se 
prononcer sur le rapport de la Mission de peur d'en 
offenser les auteurs. L'argument est dénué de valeur. 
Les membres du Conseil peuvent critiquer le rapport et 
se prononcer à son sujet et les pétitionnaires, directe­
ment intéressés, doivent pouvoir donner leur avis. 

25. Le représentant de l'Australie s'est demandé ce 
qu'il fallait entendre par l'expression "appuyer le 
rapport de la Mission de visite". D'après lui, les mem­
bres de la Mission suffisent à défendre leurs conclu­
sions. La délégation de l'URSS ne voit pas le bien­
J'ondé de l'argument. Le rapport contient certaines 
conclusions et il va de soi qu'un pétitionnaire doit ou 
les soutenir ou les critiquer. Au reste, les précédents ne 
manquent pas. Une mission est allée étudier la question 
des Ewés, et tant le Conseil que la Quatrième Com­
mission ont entendu nombre de pétitionnaires parler 
pour ou contre les conclusions de cette mission de visite. 

26. Certains membres du Conseil semblent croire que 
les pétitionnaires ne peuvent se plaindre que s'ils ont 
été frappés par la police ou ont versé des impôts exces­
si:l's, mais qu'ils doivent se taire quand il s'agit de ques­
tions qui concernent la vie même du Territoire. Si le 
Conseil de tutelle s'engage sur cette voie, il s'écartera 
de la procédure établie et des principes de la Charte. 

27. La délégation de l'URSS estime qu'il s'agit d'une 
pétition ordinaire, qu'il appartient au Président de 
d~t~~mine~ dans quelles conditions et à quel sujet les 
pehbonnatres prendront la parole et que la proposi­
tion du représentant de la Belgique est irrecevable. 
Fidèle à sa conviction qu'il faut entendre tous les 
pétitionnaires, elle votera pour que le Conseil accorde 
l'audience. 

28. M. TARAZI (Syrie) fait observer au représen­
tant de 1~ Bel~ique que l' Assemb!ée gé!lérale, en ad oP'" 
tant la res~lutton 853 (IX), envtsagealt le droit, pour 
les ~pula.ttons autoc~tones, de présenter des projets 
de ;eso~utton et de dtscut~r toutes les questions, sans 
av01r bten entendu le drmt de vote, qui ne peut être 
a~quis qu'::ux ~tats. Quoi qu'il en soit, en présence 
dune requete, tl faut toujours chercher à comprendre 
ce .qu'a voulu dire la partie et ne pas conclure som­
matrement, de telle ou telle formule qu'elle a employée 
9u~ l.a requête est ~ontraire à un article du règlement 
mteneur du Consetl de tutelle ou à une disposition 
adoptée par l'Assemblée générale. Les membres du 
Conseil eux-mêmes ne sont pas toujours très sûrs du 
sens qu'ont certaines dispositions adoptées par l'As­
semblée générale et si les populations des Terri­
toires sous tutelle comprex;~i~nt parfaitem:nt en quoi les 
termes de telle ou telle pet1hon peuvent etre contraires 
à ce~ ?ispositions, le moment se~ai! venu de supprimer 
le regtme de tutelle car le Terntotre aurait atteint un 
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tel degré de maturité politique qu'il n'aurait plus besoin 
de l'Autorité administrante. 
29. M. Tarazi rend hommage à l'habileté et à la sub­
tilité dont le représentant de la Belgique a fait preuve, 
mais il votera contre sa proposition. 
30. M. DORSINVILLE (Haïti) voit dans la motion 
du représentant de la Belgique une manœuvre d'obs­
truction. Pourquoi lier la demande d'audience à la 
résolution 853 (IX) de l'Assemblée générale? La 
Tanganyika African National Union demande simple­
ment que le Conseil lui permette d'envoyer des repré­
sentants pour exposer son point de vue. Le représentant 
de la Belgique ne veut retenir de la lettre des pétition­
naires que le premier paragraphe ; pourquoi refuse-t-il 
d'admettre que les pétitionnaires l'ont rédigé en ces 
termes parce qu'ils ne connaissent pas les dispositions 
précises du règlement intérieur concernant le droit de 
pétition et les demandes d'audience? 
31. M. Dorsinville rappelle ce qui a poussé les péti­
tionnaires à demander audience: le rapport de la Mis­
sion de visite a suscité des mouvements divers dans 
le Territoire; une partie de la population l'a vivement 
critiqué et une autre partie voudrait venir exposer son 
opinion au Conseil en invoquant un droit reconnu par 
le règlement intérieur. On peut admettre que la pétition 
est rédigée en termes maladroits, mais fonder un raison­
nement sur cet argument, ce n'est pas faire preuve du 
libéralisme que le représentant du Royaume-Uni, prin­
cipal intéressé, a montré. 
32. La délégation haïtienne votera pour que le Conseil 
donne audience aux représentants de la Tanganyika 
African National Union, mais non pour que ces péti­
tionnaires viennent défendre le rapport de la Mission 
de visite, dont les membres sont certainement capables 
de défendre leur texte. En votant ainsi, elle n'entend 
nullement blâmer les membres de la Mission, ni mettre 
en doute leur intégrité morale et intellectuelle. Elle 
votera contre la proposition du représentant de la 
Belgique dont l'objet est de renvoyer sine die l'audition 
des pétitionnaires. 
33. M. EGUIZABAL (Salvador) déclare que sa 
délégation votera contre la motion du représentant de 
la Belgique. 
34. M. BARGUES (France) rappelle au représen­
tant de l'URSS que la proposition tendant à inviter 
des pétitionnaires du Cameroun sous administration 
française à s'adresser à la Mission de visite de 1955 
dans le territoire n'a pas été présentée par la délégation 
française, mais par la délégation de l'Inde, et qu'elle 
a été adoptée à l'unanimité. En adoptant la proposition 
à sa 565ème séance, le Conseil a marqué justement 
que l'une des fonctions des missions de visite éta!t 
d'entendre les pétitionnaires sur les lieux. Le Consell 
n'a aucune raison de penser que la Missio? qui s:est 
rendue en Afrique orientale n'a pas remph son rote: 
c'est pourquoi il doit lui faire confiance et s'en ter:ir 
strictement aux renseignements qu'elle pourra fourmr. 
35. M. JAIPAL (Inde) estime que la Mission de 
visite a cessé d'exister et que son rapport est devenu 
un document des Nations Unies. Les anciens mem­
bres de la Mission de visite sont maintenant présents 
en qualité de représentants de leur pays. Par consé­
quent, il n'est pas exact de parler de défendre telle ou 
telle position. 
36. Pour ce qui est de la proposition du représentant 
de la Belgique, toute référence à la résolution de l'As­
semblée générale est absolument étrangère à la question 
examinée ; dans ses termes comme dans son esprit, cette 



résolution ne recommande pas de refuser des audien­
ces; c'est exactement le contraire qui est vrai. Sans 
doute la Mission de visite s'est-elle rendue dans ces 
pays et a-t-elle entendu ces populations; mais ces der­
nières ne savent pas quelle importance la Mission a 
pu attacher à leurs doléances. C'est pourquoi le repré­
sentant de l'Inde est opposé à la motion du représen­
tant de la Belgique. 
37. D'ailleurs pourquoi réfléchir à ce que les pétition­
naires ont l'intention de dire ou de ne pas dire au 
Conseil? Pourquoi ne pas les faire venir et entendre ce 
qu'ils ont à dire? Les pétitionnaires pensent sans doute 
que la Mission n'a pas voulu connaître leur point de 
vue. Le représentant de l'Inde cite des extraits du 
Tanganyika Standard et de l'East African Standard 
pour prouver que les pétitionnaires n'ont pas lu le 
rapport de la Mission de visite, qu'on veut créer la 
confusion dans leur esprit et qu'on cherche à sous­
traire le Tanganyika au régime de tutelle. Des appels 
comme celui qui consiste à dire que le Tanganyika 
devrait quitter les Nations Unies et se joindre à l'empire 
colonial britannique préoccupent gravement ces popu­
lations qui n'ont encore aucun moyen de s'exprimer. 
C'est sans doute à cause de la confusion qui règne à cet 
égard que ces populations veulent envoyer des délégués 
pour faire connaître leur point de vue, elles ont l'im­
pression que la Mission de visite a complètement né­
gligé leurs plaintes. 
38. En conséquence, la délégation indienne demande 
aux autres membres du Conseil de tutelle de ne pas 
mêler les divergences de vues qui séparent l'Est et 
l'Ouest à l'examen de cette pétition qui ne soulève au­
cun problème d'importance mondiale. 
39. M. GIDDEN (Royaume-Uni) fait observer que 
si la déclaration du représentant de l'Inde est exacte, 
cela signifie que le premier paragraphe de la pétition 
est tout à faire contraire à la vérité. Personnellement, 
M. Gidden n'avait eu aucun doute sur la bonne foi des 
pétitionnaires et croit encore que, dans son ensemble, 
la lettre est un document véridique. 
40. M. RYCKMANS (Belgique) estime que la dé­
claration du représentant de l'Inde vient appuyer sa 
proposition. En effet, si le Conseil votait la motion 
belge, cela donnerait aux pétitionnaires le temps de lire 
le rapport de la Mission de visite; quand ils l'auront 
fait, ils estimeront peut-être que la Mission a parfaite­
ment exprimé leurs opinions et qu'il est tout à fait 
inutile de gaspiller de l'argent pour venir répéter ici ce 
qu'on peut lire dans le rapport de la Mission; mais s'ils 
estiment que leur point de vue n'est pas bien exposé 
dans ce rapport, ils pourront demander à venir le pré­
senter eux-mêmes. 

41. Quant à l'accusation d'obstruction dont le repré­
sentant de la Belgique a fait l'objet, il tient à dire 
qu'il ne voit aucune objection à ce que le Conseil 
discute immédiatement la résolution de l'Assemblée 
générale. 

42. M. JAIPAL (Inde) pense qu'il serait beaucoup 
plus simple de faire droit à la demande des pétition­
naires que d'attendre qu'ils aient pu prendre connais­
sance du rapport. La délégation indienne ne voit qu'une 
chose: ces pétitionnaires veulent envoyer des repré­
sentants pour exposer au Conseil le point de vue des 
Africains du Tanganyika; elle ne voit aucune objection 
à faire droit à leur demande. 

43. Le PRESIDENT résume la situation: le Conseil 
a discuté en même temps une demande d'audience 
présentée dans le document T/PET.Z/192 et une 
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motion de procédure, soumise par le représentant de 
la Belgique, tendant à ajourner l'examen de cette 
demande d'audience jusqu'au moment où le Conseil 
de tutelle aura examiné la résolution 853 (IX) de 
l'Assemblée générale relative à la participation des 
autochtones aux travaux du Conseil de tutelle, la­
quelle constitue le point 10 de son ordre du jour. Con­
formément à l'alinéa g de l'article 56 du règlement 
intérieur, le Conseil doit voter en premier lieu sur 
la proposition belge. 

Par 7 voix contre 3, avec 2 abstentions, la proposi­
tion belge est rejetée. 
44. Le PRESIDENT met ensuite aux voix la de­
mande d'audience présentée par la Tanganyika African 
National Union (T/PET.2jl92). 

Par 7 voix contre 3, avec 2 abstentions, la demande 
est agréée. 

45. Le PRESIDENT interprète la décision que le 
Conseil vient de prendre comme autorisant le Secré­
taire général à adresser un télégramme aux pétition­
naires pour leur faire connaître que l'audience qu'ils 
ont sollicitée leur est accordée et leur indiquer à quel 
moment le Conseil doit examiner le rapport de l'Auto­
rité administrante sur le Tanganyika ainsi que le rap­
port de la Mission de visite. 
46. M. RYCKMANS (Belgique) fait observer que 
le Président n'a pas encore mis aux voix la proposition 
émise par le représentant des Etats-Unis à la 573ème 
séance. 
47. M. SEARS (Etats-Unis d'Amérique) estime que 
la proposition mise aux voix par le Président, c'est-à­
dire l'octroi de l'audience demandée est conforme à 
celle qu'il a lui-même présentée. 
48. M. RYCKMANS (Belgique) estime que le vote 
auquel on vient de procéder laisse les pétitionnaires dans 
l'incertitude. Les pétitionnaires ont demandé de pou­
voir envoyer une délégation au Conseil de tutelle pour 
appuyer le rapport de la Mission de visite. Or, nombre 
de membres du Conseil ne semblent pas d'avis que les 
représentants de la Tanganyika African National Union 
viennent défendre le rapport de la Mission de visite 
comme il en est question au paragraphe 1 de la lettre; 
par contre, ils acceptent que les représentants de cette 
association viennent exposer des points qui figurent 
au paragraphe 2 de ce document. Si on leur répond 
simplement qu'ils peuvent venir, ils vont comprendre 
qu'ils viennent défendre le rapport de la Mission de 
visite, alors que dans l'esprit de plusieurs membres 
du Conseil ils ne peuvent le faire. Il y a donc une 
précision à apporter. 
49. Le PRESIDENT remarque que le représentant 
de la Belgique n'insiste pas pour que la proposition du 
représentant des Etats-Unis soit mise aux voix sépa­
rément. 
50. Au cours du débat, plusieurs délégations ont été 
d'avis que le Conseil pourrait accepter non que les 
intéressés viennent défendre le rapport de la Mission 
de visite, mais qu'ils viennent exposer leur point de 
vue, ce qui constitue vraiment une pétition. Dans le 
télégramme que le Secrétaire général adressera aux 
intéressés, on pourrait, comme les pétitionnaires le 
demandent à la fin de leur lettre, leur donner tot!J; 
renseignement important qui leur serait utile. Ainsi, le 
Secrétaire général pourrait indiquer dans son télégram­
me les fins précises auxquelles l'audience est accordée. 
S'il n'y a pas d'objection, le télégramme sera rédigé 
dans ce sens. 



51. M. RYCKMANS (Belgique) demande que sa 
déclaration et ceiie du Président figurent au compte 
rendu. 
52. M. SCOTT (Nouveiie-Zélande) s'associe aux 
remarques que vient de formuler le Président et de­
mande que le Secrétaire général précise aux auteurs 
de la pétition que le Conseil ne leur a pas accordé l'auto­
risation de participer à ses débats sur la situation au 
Tanganyika. C'est là, semble-t-il, l'avis du Conseil 
lui-même. En deuxième lieu, il convient que le Secré­
taire général demande aux pétitionnaires de présenter 
une déclaration plus complète et plus précise spécifiant 
les points particuliers dont ils veulent entretenir le 
Conseil; cette méthode facilitera les débats du Conseil 
lorsque les pétitionnaires seront présents. 

53. Le PRESIDENT ne sait si le Conseil pourra 
accepter que la déclaration du représentant de la 
Nouvelle-Zélande serve de base à la rédaction du télé­
gramme que le Secrétaire général adressera aux péti­
tionnaires. L'idée du Président n'était pas aussi com­
plète. Le représentant de la N ouveiie-Zélande vient 
d'émettre un avis qui pourrait constituer une modi­
fication de la décision du Conseil. S'il désire dans ce 
cas présenter une proposition formelle, le Président 
est disposé à la mettre aux voix. 
54. M. EGUIZABAL (Salvador) estime que la déci­
sion du Conseil est claire. Le Conseil a octrové l'au­
dience demandée par les pétitionnaires mais a- précisé 
que ceux-ci ne pourraient venir que pour présenter 
leurs vues au ConseiL Il appartient aux pétitionnaires 
de décider, après avoir pris connaissance de la réponse 
du Conseil, s'ils viendront ou non. Les déclarations 
des membres du Conseil indiqueront parfaitement au 
Secrétariat dans quel sens doit être rédigé le télé­
gramme aux pétitionnaires. 
55. M. JAIPAL (Inde) suggère qu'on télégraphie 
simplement aux pétitionnaires qu'ils sont autorisés à 
venir exposer leur point de vue, mais non à appuyer 
le rapport de la Mission de visite. 

56. M. TARAZI (Syrie) est enclin à accepter l'idée 
du représentant du Salvador. Il n'y a pas lieu de 
s'effrayer de l'arrivée de ces pétitionnaires. On semble 
croire qu'il s'agit d'une organisation africaine formi­
dable qui va renverser l'ordre établi. On veut alors 
circonscrire le mal et accorder l'audience, mais à condi­
tion de limiter les moyens d'action de ces pétitionnaires. 
En réalité, lorsque les représentants de cette organisa­
tion viendront devant le Conseil de tutelle, ils seront 
à la disposition du Président. Ils exprimeront leurs 
vues au Conseil. Si le Président estime à un moment 
quelconque que les pétitionnaires sortent des limites qui 
leur sont fixées, il pourra les rappeler à l'ordre. Lors­
qu'ils en auront terminé avec leurs déclarations, ils 
auront à répondre aux questions que pourront leur poser 
les membres du Conseil. Après ce court débat, le Pré­
sident remerciera ces représentants et les priera de 
quitter la table du Conseil. Ainsi, les membres du 
Conseil n'ont aucune raison de s'effrayer de la venue 
de ces pétitionnaires. 
57. M. RYCKMANS (Belgique) fait observer que 
sa position ne s'explique nuiiement par la peur qu'il 
aurait de voir accorder une audience aux représentants 
de la Tanganyika African National Uni on. Il pense 
simplement que ces gens qui ne sont pas riches vont 
dépenser 3 ou 4.000 dollars ou davantage pour envoyer 
une délégation. Ils vont s'imaginer que le Conseil a 
donné purement et simplement satisfaction à leur 
requête et qu'ils sont admis à participer à la discus-
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sion du rapport de la Mission de v1s1te; ils auront 
plus tard le sentiment que le Conseil s'est moqué d'eux 
et leur a fait dépenser leur argent pour rien. C'est ce 
qu'il faudrait éviter. 
58. M. SCOTT (Nouvelle-Zélande) considère que 
les points que les pétitionnaires veulent évoquer devant 
Le Conseil ont ·été interprétés de façons diverses par les 
membres du Conseil, et qu'il serait donc extrêmement 
utile que dans sa réponse le Secrétaire général dise ce 
qui s'est passé à la séance et leur fasse observer que 
s'ils veulent venir, ils aideraient le Conseil en donnant, 
dans une communication ultérieure, la liste des ques­
tions qu'ils pensent soulever. 
59. Il conviendrait aussi d'indiquer très nettement 
aux pétitionnaires que le Conseil ne considère pas que 
leur requête constitue une demande de participation 
à la discussion générale sur la situation au Tanganyika. 
60. Le PRESIDENT estime que la suggestion du 
représentant de la N ouveiie-Zélande constitue une 
demande nouvelle. Si l'on devait prier les pétitionnaires 
de formuler une liste des questions qu'ils se proposent 
de soulever devant le Conseil, on sortirait du cadre de 
la décision qui vient d'être adoptée. Par conséquent, si 
le représentant de la Nouvelle-Zélande souhaite que le 
Conseil tienne compte de ses suggestions et vote pour 
elles, il conviendra qu'il présente ces suggestions par 
écrit. Le Président demandera alors au Conseil s'il est 
disposé à examiner ce nouveau point et à passer au vote. 
61. M. T ARAZI (Syrie) estime que le télégramme 
que le Secrétaire général adressera aux pétitionnaires 
ne doit pas contenir trop d'explications, car il est à 
craindre que les pétitionnaires ne se méprennent sur 
les intentions du Conseil. 
62. M. RYCKMANS (Belgique) suggère que le 
Conseil fasse confiance au Secrétaire général pour ré­
pondre clairement aux pétitionnaires dans le sens du 
débat. D'autre part, le télégramme pourrait se ter­
miner en disant que le compte rendu sténographique de 
la présente séance leur serait adressé par premier 
courrier avion. 
63. M. JAIPAL (Inde) n'a aucune objection à 
élever à ce sujet, mais voudrait qu'on envoie en même 
temps aux pétitionnaires un exemplaire du rapport de 
la Mission de visite. En effet, dans le paragraphe 1 de 
la pétition, il est question d'appuyer le rapport de la 
Mission de visite et, dans le paragraphe 2, d'exposer 
au Conseil la cause des Africains du Tanganyika. 
Pourquoi ne pas dire simplement aux pétitionnaires 
qu'ils peuvent venir présenter leurs vues, mais non pas 
appuyer le rapport de la Mission de visite? 
64. Le PRESIDENT constate que le représentant 
de la Belgique propose d'adresser à la Tanganyika 
African National Union le compte rendu sténogra­
phique de la discussion du Conseil et que le repré­
sentant de l'Inde propose d'envoyer, en outre, un 
exemplaire du rapport de la Mission de visite. 
65. M. EGUIZABAL (Salvador) croit qu'il con­
viendrait de rédiger le télégramme de façon qu'il 
résume en termes succints la décision du Conseil dans 
la forme où elle a été adoptée, en ajoutant bien entendu 
qu'on envoie par avion aux pétitionnaires un compte 
rendu de la séance. Les pétitionnaires auraient ainsi 
à l'avance un résumé de ce qui s'est passé au Conseil. 
66. Le PRESIDENT met aux voix la proposition du 
représentant de la Belgique, complétée par la sugges­
tion du représentant de l'Inde tendant à ajouter au 
télégramme qui sera rédigé par le Secrétariat avec 
toute la prudence nécessaire et en s'inspirant du compte 



rendu de la séance, une phrase indiquant qu'un exem­
plaire du compte rendu sténographique de la séance du 
Conseil consacrée à cette question et un exemplaire du 
rapport de la Mission de visite (T /1142) seront 
communiqués par avion aux pétitionnaires. 

La proposition belge, ainsi modifiée, est adoptée. 

DEMANDE D'AUDIENCE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA 
CocoA PuRCHASING CoMPANY, LTD. (T jPET.6j344) 

67. Le PRESIDENT invite le Conseil à examiner la 
demande (T /PET.6/344) tendant à ce que M. Kumah, 
directeur de la Cocoa Purchasing Company, soit auto­
risé à se présenter devant le Conseil de tutelle à la 
présente session pour donner des explications sur la 
politique suivie par sa compagnie ainsi que sur certaines 
accusations dont celle-ci a fait l'objet. 

68. D'autre part, dans le document de travail préparé 
par le Secrétariat (T /C.2/L.118), il est fait mention 
de trois pétitions (T /PET.6/336 à 338) relatives à la 
commercialisation du cacao dans le Territoire. Les 
questions mentionnées dans le télégramme sont donc 
sans doute les mêmes que celles qui sont visées dans 
ces pétitions. 
69. M. TARAZI (Syrie) déclare, en sa qualité de 
président du Comité permanent des pétitions, que tel 
est bien le cas. En effet, le Comité permanent a examiné, 
à sa 227ème séance, trois pétitions au sujet desquelles 
il a déjà fait deux recommandations qui seront soumises 
au Conseil. Dans la première, le Comité permanent 
des pétitions a recommandé au Conseil d'examiner ces 
trois pétitions au moment où il discutera le rapport de 
l'Autorité chargée de l'administration du Togo sous 
administration britannique. La deuxième recommanda­
tion, adoptée en première lecture, tend à attirer l'atten­
tion des pétitionnaires sur les observations de l'Auto­
rité administrante (T /OBS.6/ll et Add.l) et de son 
représentant spécial, qui ont aussi été étudiées par le 
Comité permanent des pétitions à sa 227ème séance. 

70. M. GIDDEN (Royaume-Uni) déclare que sa 
délégation ne soulèvera pas d'objection à ce que le 
Conseil entende un représentant de la société en ques­
tion à condition qu'il soit bien entendu que ce repré­
sentant limitera son exposé à des questions relatives au 
marché du cacao dans le Territoire. 
71. M. RYCKMANS (Belgique) suggère que le 
Président demande au Conseil de faire droit à la 
demande qui a été présentée. Il ne demandera pas que 
l'on vote sur cette question. Conformément à sa posi­
tion habituelle, M. Ryckmans juge inutile que le direc­
teur de la société vienne présenter oralement des 
observations qu'il aurait parfaitement pu écrire et 
envoyer au Conseil de tutelle, qui les aurait transmises 
au Comité permanent des pétitions avec les observa­
tions de l'Autorité administrante. II ne demande pas 
que l'on vote sur ce point et n'est pas formellement 
opposé à ce que le pétitionnaire soit entendu, mais si 
la question était mise aux voix, il voterait contre. 
72. M. TARAZI (Syrie) se prononce en faveur de 
l'octroi de l'audience. 
73. M. EGUIZABAL (Salvador) déclare que, pour 
des raisons de principe, il est également en faveur de 
l'octroi de l'audience au représentant de la Cocoa 
Purchasing Company. 

74. M. JAIPAL (Inde), soulignant l'importance des 
audiences du point de vue psychologique, s'associe aux 
orateurs précédents. 

75. Le PRESIDENT constate que plusieurs déléga­
tions se sont prononcées en faveur de l'audience et 
qu'aucune n'y est formellement opposée. Comme le 
représentant de la Belgique l'a suggéré, le Président 
considérera, s'il n'y a pas d'objection, que la demande 
est agréée. 

Il en est ainsi décidé. 
La séance est suspendue à 15 h. 55,· elle est reprise 

à 16 h. 25. 

Examen de la situation daus le Territoire sous 
tutelle du Togo sous administration française: 
a) rapport annuel (T/ll36, T/ll50, T/ll56, 
T /ll60) ; b) pétitions distribuées conformé· 
ment au paragraphe 2 de l'article 85 du règle­
ment intérieur du Conseil de tutelle (T /PET. 7/ 
L.6, T/PET.7/L.8 et 9) [suite] 

[Points 3, f, et 4 de l'ordre du jour] 

Sur l'invitation du Président, M. Georges Apedo­
Amah, représentant spécial de l'Autorité chargée de 
l'administration dtt Territoire sous tutelle du Togo sous 
administration française, prend place à [a, table du 
Conseil. 

QUESTIONS CONCERNANT LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE 
ET RÉPONSES DU REPRÉSENTANT SPÉCIAL (suite) 

Progrès économique (fin) 

76. M. GROUBYAKOV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) demande qui, dans les villages, 
détermine le revenu, et, par conséquent, l'impôt auquel 
sont assujettis les paysans. Si cet impôt paraît injuste 
à ces derniers, à quelle instance peuvent-ils recourir? 
77. M. APEDO-AMAH (Représentant spécial pour 
le Togo sous administration française) précise que 
tous les villageois sont assujettis à un taux d'impôt 
unique. Ce taux fait l'objet d'une délibération préalable 
du conseil de circonscription et est ensuite ratifié par 
un arrêté du Commissaire de la République. Les no­
tables ayant un revenu supérieur sont invités à déclarer 
ce revenu chaque année et sont imposés suivant la dé­
claration qu'ils remplissent, ou d'office par le Service 
des contributions directes s'ils ne font pas cette décla­
ration. S'ils jugent qu'ils ont été imposés sur la base 
d'un revenu supérieur à leur revenu réel, il leur est 
loisible de solliciter du chef du Service des contri­
butions directes un dégrèvement fiscal. 

78. M. GROUBYAKOV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) trouve que cette réponse n'est 
pas parfaitement claire. S'il comprend bien le rapport 
annuel 1, l'impôt personnel a été supprimé. Mais faut-il 
conclure de la réponse du représentant spécial qu'à 
l'exception des quelques notables visés, tous les paysans 
paient un impôt identique, sans distinction de revenu? 
Même très modeste, le revenu peut différer selon les 
gens ; ou faut-il supposer que ce revenu ne dépasse pas 
généralement un certain plafond au-delà duquel le taux 
de l'impôt est plus élevé? 
79. M. APEDO-AMAH (Représentant spécial pour 
le Togo sous administration française) précise qu'on a 
calculé le revenu minimum que tout homme peut tirer 
de son travail pour déterminer ce qu'on appelle l'impôt 
du minimum fiscal auquel tous les villageois sont assu­
jettis. Tout travailleur est présumé avoir ce minimum 

1 Rapport annuel du Gouvernement français à l'Assemblée 
générale des Nations Unies sur l'administration du Togo placé 
sous la tutelle de la France, année 1953, Paris, Imprimerie 
Chaix, 1954. 



de revenu déterminé par une commission qui se réunit 
chaque année avant le début de l'année fiscale. C'est 
sur la base de cette estimation du revenu minimum 
qu'est déterminé le taux forfaitaire qui s'applique à 
tous. Seuls les notables propriétaires, bénéficiant appa­
remment d'un revenu supérieur, sont assujettis à l'impôt 
sur le revenu avec taxe progressive. Cet impôt est 
calculé sur la base de leurs déclarations sur le revenu. 
80. M. GROUBYAKOV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) ayant demandé une nouvelle 
précision, M. APEDO-AMAH (Représentant spécial 
pour le Togo sous administration française) confirme 
que tous les habitants paient approximativement le 
même impôt, à l'exception des personnes sans ressour­
ces (invalides, malades), qui sont exemptées, et des 
notables, qui paient un impôt plus élevé. 

81. M. DORSINVILLE (Haïti) rappelle que la 
balance commerciale, qui était déficitaire en 1952, est 
devenue excédentaire en 1953. Il demande si cette 
situation est due à des causes passagères ou si elle 
traduit une amélioration permanente de l'économie. 
82. M. APEDO-AMAH (Représentant spécial pour 
le Togo sous administration française) ne saurait affir­
mer que cette heureuse situation deviendra un état de 
choses permanent. L'administration locale fera tout 
ce qui est en son pouvoir pour qu'il en soit ainsi. M. 
Apedo-Amah constate seulement que les importations 
ont diminué, notamment les importations de biens 
d'équipement, sinon en tonnage, du moins en valeur, 
tandis que l'accroissement de la production permettait 
d'augmenter les exportations. 
83. M. BARGUES (France) voudrait apporter quel­
ques précisions complémentaires. II estime qu'il s'est 
produit une amélioration générale de la situation écono­
mique qui reste cependant susceptible de variations 
importantes. L'augmentation des importations tient 
principalement à deux raisons : d'une part, l'améliora­
tion du niveau de vie des populations et l'augmentation 
de leur pouvoir d'achat, d'autre part, l'exécution d'un 
plan important de développement économique et social. 
Les importations de biens de consommation continue­
ront vraisemblablement d'augmenter. Par contre, il est 
possible que le développement du réseau routier, la 
construction des ponts, des hôpitaux, ne puissent pas 
toujours être maintenus au rythme des dernières années. 
Il peut y avoir alors une réduction de certaines im­
portations. 
84. Les exportations ont légèrement augmenté en 
tonnage, mais comme les cours du café et du cacao sé 
sont élevés, il en est résulté une augmentation consi­
dérable de la valeur des exportations. 
85. Comme le brigadier Gibbons l'a indiqué au sujet 
du Cameroun sous administration britannique, l'écono­
mie des pays sous-développés est encore très fragile, 
car elle est fondée sur l'exportation des matières pre­
mières, dont les cours subissent des fluctuations très 
importantes. La durée de ces fluctuations n'excède 
d'ailleurs pas deux ou trois ans. II faut ajouter que les 
dernières années, dans les Territoires administrés par 
la France et notamment au Cameroun, même lorsque 
la balance commerciale était déficitaire, la balance des 
comptes était presque toujours excédentaire, grâce 
aux investissements de la métropole. 

86. M. RYCKMANS (Belgique) ne croit pas qu'une 
balance commerciale favorable soit nécessairement un 
phénomène heureux. II est même possible qu'une 
balance commerciale déficitaire soit un indice favorable, 
si les importations consistent en biens d'équipement qui 

99 

enrichiront le pays et permettront d'augmenter sa 
production. On constate précisément dans le rapport 
annuel (p. 294) que les importations de fer et d'acier 
ont passé de 60.982.720 francs à 73,875.500 francs et, 
pour prendre un autre exemple, que les importations 
de machines et appareils électriques sont passées de 
118.636 kg à 247.650 kg. Au contraire, les impor­
tations de biens de consommation ont diminué. Le prix 
des matières premières ayant augmenté pendant la 
guerre de Corée, les ressources des autochtones ont 
augmenté et les commerçants ont importé des biens 
de consommation en quantités massives. Mais, en 1953, 
les commerçants ont importé de moins grandes quan­
tités pour résorber les stocks énormes qu'ils avaient 
constitués l'année précédente. 
87. M. DORSINVILLE (Haïti) demande si l'Admi­
nistration encourage les agriculteurs à suivre l'exemple 
du chef de canton de Bombouaka qui a obtenu de réels 
succès dans l'exploitation de ses terres. 

88. M. APEDO-AMAH (Représentant spécial pour 
le Togo sous administration française) déclare que ce 
chef a lui-même suivi l'exemple donné dans les centres 
pilotes créés par le Service de l'agriculture. Tous les 
renseignements reçus depuis quelque temps montrent 
que la population s'intéresse aux démonstrations aux­
quelles elle assiste. En 1954, l'Administration a créé 
deux nouveaux centres pilotes. A la fin du stage, l'Ad­
ministration donne à tous les stagiaires une paire de 
bœufs. des tonnes à eau et tout ce qui peut permettre 
au stagiaire de mettre en pratique l'enseignement qu'il 
a reçu. 
89. M. DORSINVILLE (Haïti) demande en quoi 
consiste le programme d'amélioration du cheptel an­
noncé par le service de l'élevage. 
90. M. APEDO-AMAH (Représentant spécial pour 
le Togo sous administration française) rappelle que 
les propriétaires ne voient dans leur troupeau qu'un 
signe de richesse et qu'ils s'intéressent plus au nombre 
qu'à la qualité des bêtes. Le service de l'élevage s'efforce 
en premier lieu, avec le concours du service de l'agri­
culture, d'aménager les pâturages, et en second lieu 
d'améliorer les races, notamment par l'abattage ou la 
castration des animaux dont l'état n'est pas satis­
faisant. En outre, le service de l'élevage lutte très 
activement et avec succès contre les épizooties. 
91. En réponse à des questions de M. S. S. LIU 
(Chine), M. APEDO-AMAH (Représentant spécial 
pour le Togo sous administration fran<;aise) déclare 
que les premières plantations de teck dans le Terri­
toire ont été faites par les Allemands vers 1912, mais 
que c'est seulement à une date relativement récente 
que ces plantations ont été multipliées partout dans 
le Territoire. Beaucoup de plantations ne sont pas 
encore parvenues à maturité et ne permettent pas 
l'exploitation sur une grande échelle. Le teck sert à 
fabriquer des perches, des poteaux et des chevrons. 
Il tend à remplacer le rônier dont la croissance est 
beaucoup plus lente. 
92. L'usine de parfums qui a été créée vers la fin 
de 1953 est maintenant en pleine activité et ses pro­
duits concurrencent victorieusement les articles d'im­
portation. Ils se vendent aussi un peu en Côte-de-l'Or 
et au Dahomey. 

Progrès social 
93. Répondant à des questions posées par M. 
LOOMES (Australie), l\L APEDO-AMAH (Repré­
sentant spécial pour le Togo sous administration fran­
çaise) déclare que l'introduction du Code du travail 



dans le Territoire a été très favorablement accueillie 
par la population et que son application n'a pas sou­
levé de difficultés majeures. D'autre part, le Tribunal 
du travail tranche maintenant tous les litiges qui, autre­
fois, étaient déférés à l'inspecteur du travail. Ce 
tribunal est saisi d'un nombre de litiges bien supérieur 
à celui qu'on avait prévu. 
94. En ce qui concerne le personnel médical, les 
médecins ne sont pas formés dans le Territoire même 
où l'on ne forme que des infirmiers diplômés. Les 
étudiants qui quittent le Territoire peuvent aller soit 
dans les facultés de médecine de la métropole, soit 
à l'ancienne école de médecine de Dakar, qui est main­
tenant transformée en école de plein exercice et qui 
délivre des diplômes de docteur en médecine d'Etat. 
95. M. RYCKMANS (Belgique) demande si l'hô­
pital de Lomé était en service lorsque la Mission 
envoyée par l'Organisation mondiale de la santé s'est 
rendue au Togo. Un établissement de ce genre est en 
effet chose assez rare en Afrique. 
96. M. APEDO-AMAH (Représentant spécial pour 
le Togo sous administration française) déclare que le 
Directeur du Bureau régional de l'OMS pour l'Afrique 
a vu cet hôpital en plein fonctionnement à la fin de 
l'année précédente et que son impression a été très 
favorable. 
97. M. TARAZI (Syrie) demande si l'Autorité admi­
nistrante exerce un contrôle sur les servitudes que le 
chef peut imposer aux habitants. 
98. M. APEDO-AMAH (Représentant spécial pour 
le Togo sous administration française) répond que ces 
servitudes sont en fait des prestations que le village 
accorde au chef de son plein gré. Si un chef abuse de 
ce concours bienveillant et dévoué de la population, il 
est poursuivi par la justice. 
99. Sur de nouvelles questions de M. T ARAZI 
(Syrie), M. APEDO-AMAH (Représentant spécial 
pour le Togo sous administration française) déclare 
que l'Administration refuse délibérément de recon­
naître, dans la rédaction des textes régissant le travail, 
l'existence des coutumes qui limitent la liberté de la 
femme. Il est rare d'ailleurs qu'une femme ait besoin 
de l'autorisation de son chef de famille pour travailler. 
Les bureaux de placement et les bureaux du personnel 
de l'Administration sont surchargés de demandes d'em­
ploi émanant de femmes. 
100. La durée des congés varie selon les entreprises. 
En principe, les travailleurs ont droit à trente jours 
par an. Dans certaines entreprises, ce droit est même 
cumulable à concurrence de trois ans, c'est-à-dire que 
celui qui aurait travaillé pendant trois années sans 
interruption aurait droit à quatre-vingt-dix jours de 
congé. 
101. En ce qui concerne le tribunal du travail, ses 
jugements sont susceptibles d'appels devant la justice 
de paix à compétence étendue ou le tribunal de pre­
mière instance, lorsque le chiffre de la demande excède 
36.000 francs en monnaie métropolitaine. 
102. Les conventions collectives qui sont élaborées 
par les employeurs et les employés sont obligatoirement 
soumises au visa de l'inspecteur du travail. Bien plus, 
les contrats individuels sont également visés par l'ins­
pecteur du travail, qui veille à ce que toutes les dispo­
sitions prévues par le code du travail figurent dans ces 
contrats. 
103. Pour ce qui est des services médicaux, l'hospi­
talisation, les consultations, les soins, les médica-

ments, les interventions chirurgicales, l'alimentation 
sont gratuits pour les personnes admises à l'hôpital 
central et dans les hôpitaux de brousse. 
104. L'Ecole de médecine de Dakar a été ouverte 
vers 1922. Elle a formé un grand nombre de prati­
ciens dits médecins africains qui sont et resteront en 
service. Il y a quatre ans, l'école a été transformée en 
école de médecine de plein exercice; elle délivre main­
tenant des diplômes de docteur en médecine d'Etat. 
105. M. SCOTT (Nouvelle-Zélande) demande quel 
est le tirage des principaux journaux du Territoire et 
dans quelle mesure les Africains participent à leur 
rédaction. 
106. M. APEDO-AMAH (Représentant spécial pour 
le Togo sous administration française) déclare que le 
tirage de certains de ces journaux atteint actuelle­
ment un millier d'exemplaires. A l'exception du Togo 
français, organe d'information édité par l'administration 
locale, de la Croix du Dahomey, bulletin paroissial, 
et du journal Mia H olo, tous les journaux sont édités 
par des Togolais, qui participent d'ailleurs activement 
à la rédaction des trois journaux cités. 
107. Sur une question de M. SCOTT (Nouvelle­
Zélande), M. APEDO-AMAH (Représentant spécial 
pour le Togo sous administration française) déclare 
qu'il n'existe dans le Territoire qu'une seule unité 
cinématographique mobile commerciale. Toutefois, 
l'Administration dispose de deux camionnettes, équipées 
d'appareils cinématographiques et d'appareils de radio­
diffusion, qui se déplacent d'un village à l'autre. L'une 
de ces camionnettes transporte même une bibliothèque 
roulante. 
108. A M. SCOTT (Nouvelle-Zélande) et à M. 
JAIPAL (Inde), M. APEDO-AMAH (Représentant 
spécial pour le Togo sous administration française) 
répond qu'une équipe sanitaire mobile se compose 
généralement d'une quinzaine de personnes. Elle com­
prend un médecin, assisté d'un médecin africain formé 
à l'école de Dakar, des infirmiers spécialisés dans 
diverses tâches et parfois des sages-femmes. L'équipe 
fait un circuit dans un délai déterminé et ramène au 
chef-lieu de la circonscription les malades qu'elle n'a 
pas pu traiter sur place. 
109. Les agents d'hygiène reçoivent une formation 
sensiblement analogue à celle des infirmiers. Ils ne 
servent pas dans les hôpitaux. Les agents sanitaires 
sont des infirmiers qui ont une certaine expérience et 
reçoivent après concours une formation pratique supé­
rieure; dans les hôpitaux, ils assistent les médecins et 
les chirurgiens. 
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110. Certains médecins africains qui n'ont pas de 
diplôme d'Etat ont le droit d'exercer en clinique 
privée. Cette exemption est prévue en faveur de ceux 
qui ont une longue expérience et qui ont occupé des 
postes importants. 
111. L'hôpital de Lomé compte actuellement deux 
dentistes, qui donnent des soins à des patients venus 
parfois du Dahomey ou de la Côte-de-l'Or.· Cet hôpital 
est pourvu d'un équipement très moderne. Il existe une 
chaufferie qui fournit la vapeur nécessaire au fonc­
tionnement de la buanderie, à la désinfection, à la cui­
sine et à la biberonnerie. 
112. Tous les boursiers qui étudient actuellement la 
médecine- il y en a dix-sept- sont en France. 
113. Répondant à des questions de M. JAIPAL 
(Inde) et de M. DORSINVILLE (Haïti), M. 
APEDO-AMAH (Représentant spécial pour le Togo 
sous administration française) déclare que l' Admi-



nistration encourage les populations du nord du Terri­
toire à consommer de la viande et que là où il n'y a pas 
de bétail, elle s'efforce d'encourager l'élevage du pois­
son, de façon à mettre à la disposition des habitants 
des aliments riches en protéines. 
114. M. DORSINVILLE (Haïti) demande si l'Ad­
ministration envisage de faire entrer une certaine pro­
portion de maïs, de manioc, de mil ou de sorgho dans 
la fabrication du pain afin de diminuer les importatio?s 
de farine de blé et de stimuler l'emploi des prodmts 
locaux. 
115. M. APEDO-AMAH (Représentant spécial pour 
le Togo sous administration française) déclare que la 
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question n'a pas retenu l'attention de l'Administration. 

116. M. JAIPAL (Inde) demande si l'élite africaine 
a tendance à s'éloigner du peuple et à constituer une 
sorte de troisième force. 

117. M. APEDO-AMAH (Représentant spécial pour 
le Togo sous administration française) répond qu'il 
n'existe pas de problème de ce genre. II est naturel que 
des gens de même culture s'assemblent, mais ils ne 
constituent pas un îlot hostile aux autres groupes de 
la population. 

La séance est levée à 17 h. 55. 
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